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I.      FAITS ET PROCEDURE 

A. Faits 

 
1.  Le 31 janvier 2014, le défendeur a procédé au dépôt Benelux de la marque semi-figurative 

pour distinguer des produits en classes 29, 30, 31 et 32. Ce dépôt a été mis à 

l’examen sous le numéro 1283405 et a été publié le 9 février 2014. 

  

2. Le 11 mars 2014, l’opposant a introduit une opposition contre l’enregistrement de ce dépôt. 

L’opposition est basée sur l’enregistrement international 731326, désignant entre autres le Benelux, 

déposé le 23 mars 2000 et enregistré le 8 juin 2000 pour des produits en classes 29, 30 et 31 de la 

marque semi-figurative :  

 

3. Il ressort du registre que l’opposant est effectivement le titulaire du droit invoqué. 

 

4. L’opposition est introduite contre tous les produits du signe contesté et est basée sur tous les 

produits du droit invoqué. 

 

5. Les motifs de l’opposition sont ceux consignés à l’article 2.14, alinéa 1
er

, sous a de la 

Convention Benelux en matière de propriété intellectuelle (ci-après « CBPI »). 

 

6. La langue de la procédure est le français.  

 

B.  Déroulement de la procédure 

 

7. L’opposition est recevable et les parties en ont été informées par un courrier envoyé le 13 

mars 2014. Au cours de la phase administrative de la procédure, les parties ont introduit leurs 

arguments et à la requête du défendeur, l’opposant a fourni des preuves d’usage. Tous les 

documents fournis satisfont aux exigences de la CBPI et du règlement d’exécution (ci-après : 

« RE ») y relatives. La phase administrative de la procédure a été clôturée le 12 janvier 2016. 

 

II. MOYENS DES PARTIES  

 

8. L’opposant a introduit, en application de l’article 2.14, alinéa 1
er

, sous a, CBPI, une opposition 

auprès de l’Office Benelux de la Propriété intellectuelle (ci-après « l’Office »), conformément aux 

dispositions de l’article 2.3, sous b, CBPI : risque de confusion en raison de l’identité ou de la 
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ressemblance des signes concernés et de l’identité ou de la similitude des produits et services en 

question.  

 

A. Arguments de l’opposant 

  

9. En ce qui concerne la comparaison des produits, l’opposant considère que les produits de 

l’opposant sont identiques aux produits du défendeur ou contiennent les produits de ce dernier dans les 

classes 29, 30 et 31. Les produits en classe 32 du défendeur sont similaires aux produits de l’opposant 

en classe 30. 

 

10. En ce qui concerne la comparaison des signes, l’opposant estime que le droit invoqué BON 

APPETIT est la traduction française de « eet smakelijk ». Cette signification est également connue en 

néerlandais, anglais et allemand. Le signe contesté est composé des mots BON APP’ CARREFOUR. 

La partie BON APP’ est une abréviation usuelle de BON APPETIT et a donc la même signification 

conceptuelle pour le public. En outre, l’opposant explique que CARREFOUR est un mot français, 

signifiant croisée ou croisement, qui sera reconnu par le public francophone dans cette signification. 

BON APPETIT ressemble par conséquent conceptuellement à la partie BON APP’. En ce qui concerne 

la partie CARREFOUR, il n’y a pas lieu d’effectuer de comparaison. CARREFOUR est également 

détaché de la notion BON APP’ et ne joue qu’un rôle secondaire. Pour ces raisons, l’opposant estime 

qu’il existe un degré fortement élevé de ressemblance conceptuelle entre les deux signes. 

Visuellement, il y a un certain degré de ressemblance entre les signes, selon l’opposant. L’identité entre 

les signes réside dans le fait que les mots BON d’une part et APP’ ou APPETIT d’autre part sont placés 

les uns en dessous des autres. Le mot Carrefour est situé en dessous du fond circulaire noir sur lequel 

figurent les mots BON et APP’. C’est donc, selon l’opposant, ce dernier élément qui est prédominant, le 

mot CARREFOUR n’étant qu’accessoire. De plus, la police de caractères utilisée est différente. 

Phonétiquement, il existe un degré de ressemblance fortement élevé entre les signes. L’opposant 

explique que BON APP’ est identique au début de BON APPETIT. La partie la moins dominante 

CARREFOUR n’a pas d’homologue phonétique dans la marque de l’opposant. 

 
11. L’opposant fait observer que le public aura un niveau d’attention moyen pour ces produits de 

consommation usuels. Il estime que le public confondra les signes ou croira qu’ils sont originaires de la 

même entreprise ou d’entreprises économiquement liées. Les différences visuelles ne suffiront pas à 

écarter la confusion occasionnée par la ressemblance aux niveaux phonétique et conceptuel. 

 
12. Sur base de ce qui précède, l’opposant considère qu’il est question d’un risque de confusion. Il 

demande à l’Office de ne pas procéder à l’enregistrement du signe contesté et de condamner le 

défendeur aux dépens de cette opposition. 

 

13.  Suite à la demande du défendeur, l’opposant a introduit des preuves d’usage.  

 

B. Réaction du défendeur 

 

14. En ce qui concerne la comparaison des signes, le défendeur fait remarquer que le seul 

élément commun des marques en cause est le vocable BON APP. Or cette dénomination BON APP, 

abréviation de la formule de politesse en française BON APPETIT, est une formule totalement dénuée 
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de distinctivité lorsqu’utilisée en relation avec des produits alimentaires. En effet, ce vocable doit 

nécessairement être laissé dans le domaine public à la disposition de tout un chacun, et ne peut donc 

être accaparé par un particulier ou une entreprise, d’après le défendeur.  

  

15. Conceptuellement, la marque invoquée évoque la formule de politesse BON APPETIT sans 

aucune autre référence, selon le défendeur. A l’inverse, le signe contesté combine une version 

raccourcie de cette formule de politesse (BON APP’) à la marque phare du défendeur, à savoir le terme 

CARREFOUR qui jouit, sur le territoire du Benelux à tout le moins, d’une forte renommée. Le défendeur 

explique que l’élément commun sera nécessairement compris par la majorité de la population Benelux 

et il en va de même pour son absence de distinctivité en relation avec des produits alimentaires. Le 

terme CARREFOUR ne sera pas seulement perçu dans son acception « croisement » mais davantage 

comme le nom commercial de la société CARREFOUR, qui dispose de plusieurs centaines de points 

de vente sur le territoire du Benelux. La présence de la marque CARREFOUR dans le signe contesté 

peut être considérée comme l’élément distinctif dominant compte tenu de sa notoriété et de l’absence 

de distinctivité de BON APP. Visuellement, les signes sont bien distincts, d’après le défendeur. Les 

deux signes contiennent des éléments figuratifs importants. La présence de l’élément banal BON 

APPETIT ne saurait créer en soi une forte similarité visuelle alors que le terme CARREFOUR, inscrit en 

lettres noires en dehors de l’élément figuratif de la marque contestée, s’en détache nettement. Le terme 

CARREFOUR conserve donc sa position distinctive autonome et sera immédiatement perçu par le 

consommateur. Phonétiquement, les signes en cause sont de longueur différente et ont des sonorités 

clairement distinctes puisque la marque invoquée est constituée de la formule BON APPETIT dans son 

ensemble alors que le signe contesté associe une version raccourcie de celle-ci avec le terme 

CARREFOUR, l’élément le plus long de cette marque. Les différences phonétiques l’emportent donc 

sur les ressemblances. 

 
16. Le défendeur conclut qu’il n’existe aucune possibilité de méprise entre la marque antérieure et 

le signe contesté notamment en raison du fait que la présence contractée de BON APPETIT au sein de 

la marque contestée est dénuée de distinctivité. Il n’y a donc pas de risque de confusion entre les 

marques en cause.  

 
17. En outre, le défendeur est d’avis que l’ensemble des preuves d’usage communiquées par 

l’opposant ne permettent pas de démontrer un usage valide de la marque antérieure dans le Benelux.  

 
18. Le défendeur demande donc que la présente opposition soit rejetée. 

III.  DECISION 

A.1. Risque de confusion 

 

19. Conformément à l’article 2.14, alinéa 1
er

, CBPI, l’opposant, en tant que titulaire d’une marque 

antérieure, peut introduire une opposition auprès de l’Office contre une marque qui prend rang après la 

sienne, conformément aux dispositions de l’article 2.3, sous a et b, CBPI. 

 

20. L’article 2.3, sous a et b, CBPI, stipule : « Le rang du dépôt s’apprécie en tenant compte des 

droits, existant au moment du dépôt et maintenus au moment du litige, à: a. des marques identiques 

déposées pour des produits ou services identiques; b. des marques identiques ou ressemblantes 
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déposées pour des produits ou services identiques ou similaires, lorsqu’il existe, dans l’esprit du public, 

un risque de confusion qui comprend le risque d’association avec la marque antérieure ». 

 

21. Selon la jurisprudence constante de la CJUE relative à l’interprétation de la directive 

2008/95/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2008 rapprochant les législations des 

états membres sur les marques (ci-après: « la Directive »), constitue un risque de confusion le risque 

que le public puisse croire que les produits ou services concernés proviennent de la même entreprise 

ou, le cas échéant, d’entreprises liées économiquement (arrêts CJUE, Canon, C-39/97, 29 septembre 

1998 ; Lloyd Schuhfabrik Meyer, C-342/97, 22 juin 1999 ; voyez aussi e.a. CJBen, A 98/3, Brouwerij 

Haacht/Grandes Sources belges, 2 octobre 2000 ; CJBen, A 98/5, Marca Mode/Adidas, 7 juin 2002 ; 

Hoge Raad der Nederlanden, C02/133HR, Flügel-flesje, 14 novembre 2003 ; Bruxelles, N-20060227-1, 

27 février 2006).  

Comparaison des signes et des produits 

 

22. Les signes et les produits à comparer sont les suivants : 

 

Opposition basée sur : Opposition dirigée contre : 

 

 

 

 

Cl 29 Meat, fish, poultry and game; meat 

extracts; preserved, dried and cooked fruit and 

vegetables; jellies, jams, compotes; eggs, milk 

and dairy products; edible oils and fats. 

 

Cl 29 Viande, poisson, volaille et gibier ; extraits 

de viande ; fruits et légumes conservés, 

congelés, séchés et cuits ; gelées, confitures, 

compotes ; oeufs, lait et produits laitiers huiles et 

graisses comestibles. 

Cl 29 Viande, poisson, volaille et gibier ; extraits de 

viande ; fruits et légumes conservés, congelés, 

séchés et cuits ; gelées, confitures, compotes ; 

oeufs, lait et produits laitiers huiles et graisses 

comestibles ; graisses alimentaires ; beurre ; 

charcuterie ; salaisons ; crustacés (non vivants) ; 

conserves de viande ou de poisson ; fromages ; 

boissons lactées où le lait prédomine. 

 

Cl 30 Coffee, tea, cocoa, sugar, rice, tapioca, 

sago, coffee substitutes; flour and preparations 

made from cereals, bread, pastry and 

confectionery, edible ice; honey, treacle; yeast, 

baking powder; salt, mustard; vinegar, sauces 

(condiments); spices; ice for refreshment. 

 

Cl 30 Café, thé, cacao, sucre, riz, tapioca, 

sagou, succédanés du café ; farine et 

Cl 30 Café, thé, cacao, sucre, riz, tapioca, sagou, 

succédanés du café ; farine et préparations faites 

de céréales, pain, pâtisserie et confiserie, glaces 

comestibles ; miel, sirop de mélasse ; levure, 

poudre pour faire lever ; sel, moutarde ; vinaigre, 

sauces (condiments) ; épices ; glace à rafraîchir ; 

sandwiches, pizzas ; crêpes (alimentation) ; 

biscuiterie ; gâteaux ; biscottes ; sucreries ; 

chocolat ; boissons à base de cacao, de café, de 
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préparations faites de céréales, pain, pâtisserie 

et confiserie, glaces comestibles ; miel, sirop de 

mélasse ; levure, poudre pour faire lever ; sel, 

moutarde ; vinaigre, sauces (condiments) ; 

épices ; glace à rafraîchir. 

chocolat ou de thé. 

 

Cl 31 Agricultural, horticultural and forestry 

products and grains, not included in other 

classes; live animals; fresh fruit and vegetables; 

natural seeds, plants and flowers; animal feed, 

malt. 

 

Cl 31 Produits agricoles, horticoles, forestiers et 

graines, non compris dans d'autres classes ; 

animaux vivants ; fruits et légumes frais ; 

semences, plantes et fleurs naturelles ; aliments 

pour les animaux ; malt. 

Cl 31 Produits agricoles, horticoles et forestiers ni 

préparés, ni transformés ; animaux vivants ; fruits 

et légumes frais ; semences (graines), plantes et 

fleurs naturelles ; aliments pour les animaux ; malt 

; gazon naturel ; crustacés vivants ; appâts vivants 

pour la pêche ; céréales en grains non travaillés ; 

arbustes ; plantes ; plants ; arbres (végétaux) ; 

agrumes ; bois bruts ; fourrages. 

 

 Cl 32 Bières ; eaux minérales et gazeuses ; 

boissons à base de fruits et jus de fruits ; sirops et 

autres préparations pour faire des boissons ; 

limonades ; nectars de fruit ; sodas ; apéritifs sans 

alcool. 

 

(N.B.: La langue originale de l’enregistrement 

invoqué est l’anglais. La traduction en français 

de la liste des produits a été ajoutée pour 

augmenter la lisibilité de cette décision).  

 

  

23. Il ressort du libellé de l’article 4, paragraphe 1, sous b de la Directive (comp. article 2.3, sous 

b, CBPI), aux termes duquel « il existe, dans l’esprit du public, un risque de confusion qui comprend le 

risque d’association avec la marque antérieure », que la perception des marques qu’a le 

consommateur moyen du type de produit ou service en cause joue un rôle déterminant dans 

l’appréciation globale du risque de confusion. Le consommateur moyen perçoit normalement une 

marque comme un tout et ne se livre pas à un examen de ses différents détails (CJUE, Sabel, C-

251/95, 11 novembre 1997). 

 

24. L’appréciation globale du risque de confusion doit, en ce qui concerne la similitude visuelle, 

auditive ou conceptuelle des marques en cause, être fondée sur l’impression d’ensemble produite par 

les marques, en tenant compte notamment des éléments distinctifs et dominants de celles-ci. 

 
25.  L’impression d’ensemble produite auprès du public pertinent par une marque complexe peut, 

dans certaines circonstances, être dominée par un ou plusieurs des composants de celle-ci (CJUE, 

arrêt Limonchello, C-334/05 P, 12 juin 2007). Lors de l’appréciation du caractère dominant d’un ou de 

plusieurs composants déterminés d’une marque complexe, il convient de prendre en compte, 

notamment, les qualités intrinsèques de chacun de ces composants en les comparant à celles des 

autres composants. En outre, et de manière accessoire, peut être prise en compte la position relative 

http://tmclass.tmdn.org/ec2/term/2259661
http://tmclass.tmdn.org/ec2/term/2259661
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des différents composants dans la configuration de la marque complexe (TUE, arrêt Matratzen, T-6/01, 

23 octobre 2002 et arrêt El Charcutero Artesano, T-242/06, 13 décembre 2007). 

 
26.  Il convient de relever que le risque de confusion est d’autant plus élevé que le caractère 

distinctif de la marque antérieure s’avère important. Les marques qui ont un caractère distinctif élevé, 

soit intrinsèquement, soit en raison de la notoriété dont elles jouissent sur le marché, bénéficient d’une 

protection plus étendue que celles dont le caractère distinctif est moindre (voir arrêt Canon, déjà cité). 

  

27.  Le droit invoqué est une marque semi-figurative. Il est composé des mots BON et APPETIT. 

Ces mots sont superposés et représentés en caractères majuscules. Les lettres sont formées d’un trait 

noir entouré d’un trait blanc, ce qui crée une impression de relief. Le mot APPETIT figure dans une 

police de caractère plus petite que le mot BON. Le signe contesté est composé des mots BON APP’ 

CARREFOUR. Les mots BON APP’ sont représentés dans la même police de caractère et figurent 

dans une bulle noire. Le mot Carrefour est représenté en dessous de la bulle dans une police de 

caractère différente de celle des mots BON APP’.  

 
28. L’Office considère que l’élément verbal BON APPETIT de la marque antérieure est 

exclusivement descriptif et pas distinctif par rapport aux produits alimentaires en classes 29, 30 et 31 

pour lesquels la marque invoquée a été enregistrée. De plus, l’Office partage l’avis des parties (voir 

points 10 et 15) que la phrase BON APPETIT sera immédiatement compris par le public Benelux, 

francophone ainsi que néerlandophone, comme une formule de politesse courante échangée entre 

convives avant de partager un repas. 

 
29. Tenant compte de l’absence de caractère distinctif de l’élément verbal BON APPETIT, l’Office 

estime que le consommateur aura l’attention davantage attirée par les éléments spécifiques et 

distinctifs de chacun des signes en cause, et plus précisément la disposition des mots, la typographie 

utilisée, la représentation, ainsi que les différences phonétiques et conceptuelles dues à l’ajout du mot 

distinctif CARREFOUR dans le signe contesté (signifiant « lieu où se croisent plusieurs rues ou 

plusieurs routes » ou bien « situation où se présentent plusieurs possibilités entres lesquelles on doit 

choisir »
1
), qui n’est pas descriptif pour les produits en cause. En outre, l’Office estime qu’il est 

possible que la partie néerlandophone du public Benelux ne comprenne pas l’élément verbal BON 

APP’ comme étant l’abréviation de la phrase BON APPETIT. Il s’ensuit que les différences entre la 

marque et le signe sont suffisantes pour neutraliser les points de ressemblance. 

 
Conclusion 

 
30. Par conséquent, l’Office est d’avis qu’au niveau de l’impression d’ensemble produite par les 

signes, le droit invoqué et le signe contesté ne se ressemblent pas suffisamment pour qu’il y soit 

question de risque de confusion, même si les produits désignés étaient identiques.   

 

B Autres facteurs 

 

31.   La procédure d’opposition auprès de l’Office ne prévoit pas de condamnation de la partie 

perdante au paiement des dépens de l’autre partie (voir point 12). L’article 2.16, alinéa 5 CBPI et la 

                                                           
1
 http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/carrefour. 
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règle 1.32, alinéa 3 RE prévoient uniquement qu’un montant équivalant à la taxe de base de 

l’opposition est à charge de la partie perdante. 

 

32. En ce qui concerne la référence du défendeur à sa marque CARREFOUR qui jouit, d’après 

lui, sur le territoire du Benelux à tout le moins, d’une forte renommée (voir point 15), l’Office considère 

qu’il n’est pas possible d’invoquer dans la procédure d’opposition d’autres droits que ceux qui font 

partie du litige (voir article 2.14, alinéa 1 CBPI et règle 1.16, alinéa 1, sub c RE et dans ce sens TUE, 

YOKANA, T-103/06, 13 avril 2010). 

 
C.  Conclusion 

 

33. Sur base de ce qui précède, l’Office conclut que, pris en compte le caractère distinctif des 

éléments verbaux du droit invoqué, il n’existe pas de ressemblance suffisante entre les signes et que, 

par conséquent, il ne peut exister de risque de confusion dans l’esprit du public. C’est pourquoi l’Office 

n’a pas eu à comparer les produits, ni à apprécier les preuves d’usage. En effet, un risque de 

confusion présuppose à la fois une identité ou une similitude des marques en conflit et une identité ou 

une similitude des produits ou des services qu’elles désignent. Il s’agit, là, de conditions cumulatives 

(TUE, arrêt YOKANA, déjà cité).   

 

IV. CONSÉQUENCE 

 

34. L’opposition portant le numéro 2009674 n’est pas justifiée. 

  

35. Le dépôt Benelux numéro 1283405 est enregistré. 

 

36. L’opposition n’étant pas justifiée, l’opposant est redevable d’un montant de 1.000 euros au 

bénéfice du défendeur en vertu de l’article 2.16, alinéa 5 CBPI et la règle 1.32, alinéa 3 du RE. La 

présente décision forme titre exécutoire en vertu de l’article 2.16, alinéa 5 CBPI.  

 

 La Haye, le 14 décembre 2016 

 

 

Tineke Van Hoey 

(rapporteur) 

 

Diter Wuytens 

 

Camille Janssen 

 

Agent chargé du suivi administratif: Rudolf Wiersinga 

 

 


